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ANNEXE 12 : Liste des preuves recevables pour une demande de
CEE précarité énergétique

Arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d'une
demande de certificats d'économies d'énergie et les documents à
archiver par le demandeur

ANNEXE 5 - LISTE DES PIÈCES JUSTIFICATIVES RELATIVES AUX OPÉRATIONS
D'ÉCONOMIES D'ÉNERGIE

8. Opérations réalisées au bénéfice de ménages en situation de précarité énergétique ou
appartenant à la catégorie des ménages modestes

8.1 bis. Cas où le bénéficiaire de l'opération, au sens de l'article 3 du présent arrêté, est le
ménage en situation de précarité énergétique, s'agissant des opérations engagées à compter

du 1er avril 2021 ou achevées à compter du 1er octobre 2021

La situation de précarité énergétique du ménage selon le II bis de l'article 3-1 de l'arrêté du
29 décembre 2014 modifié relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats
d'économies d'énergie et la situation de grande précarité énergétique du ménage selon le II
du même article sont justifiées par :

 l'avis d'imposition ou de non-imposition de chaque foyer fiscal intégré au ménage au
titre des revenus de l'année N-1 ou de l'année N-2 par rapport à la date de référence ;
ou le justificatif d'impôt sur le revenu délivré par l'administration fiscale de chaque foyer
fiscal intégré au ménage au titre des revenus de l'année N-1 ou de l'année N-2 par
rapport à la date de référence ; ou une facture d'électricité justifiant du bénéfice de la tarification de l'électricité comme
produit de première nécessité prévue par l'article L. 337-3 du code de l'énergie. La
facture date de moins d'un an à la date de référence ; ou une facture de gaz naturel justifiant du bénéfice du tarif spécial de solidarité
applicable à la fourniture de gaz naturel prévu par l'article L. 445-5 du code de
l'énergie. La facture date de moins d'un an à la date de référence ; ou l'attestation du droit à la protection complémentaire en matière de santé prévue par
l'article R. 861-16 du code de la sécurité sociale valide à la date de référence ; ou une copie de l'attestation de droit à l'aide au paiement d'une assurance
complémentaire de santé prévue par l'article L. 863-3 du code de la sécurité sociale,
datée de moins d'un an à la date de référence ; ou l'attestation accompagnant le chèque énergie prévu à l'article L. 124-1 du code de
l'énergie, dont l'échéance d'utilisation est postérieure à la date de référence ; ou pour les locataires du parc social privé conventionné, la fourniture d'une convention à
loyer très social conclue entre le bailleur et l'Agence nationale de l'habitat, en
application de l'article L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation, et en
vigueur à la date de référence pour le logement concerné.


